


[bookmark: Logging]Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur
l’exploitation illégale des forêts dans l’UE
1. Résolution présentée, conformément à l'article 136, paragraphe 5, et à l’article 227, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen 
2. Numéros de référence: 2022/2523 (RSP) / B9-0016/2022 / P9_TA(2022)0262
3. Date d'adoption de la résolution: 23 juin 2022
4. Commission parlementaire compétente: Commission des pétitions (PETI)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Ces dernières années, plusieurs pétitions ont souligné que l’exploitation illégale des forêts avait augmenté dans l’Union européenne et pendant la pandémie. Ce phénomène a également conduit la Commission européenne à ouvrir une procédure d’infraction pour violation de la législation environnementale de l’UE. Certains États membres n’ont pas procédé à des contrôles efficaces et adéquats pour vérifier si les exploitants respectaient les obligations imposées par le règlement sur le bois, ni appliqué les sanctions appropriées, et certaines autorités ont autorisé l’exploitation forestière sans évaluer au préalable les incidences sur les habitats protégés, comme l’exigent la directive «Habitats» et la directive relative à l’évaluation stratégique environnementale. En consultant des images satellites, la Commission a également constaté que des habitats forestiers protégés avaient été détruits sur des sites classés «Natura 2000», en violation des directives «Habitats» et «Oiseaux». Outre les incidences négatives sur l’environnement, dans bien des cas irréversibles, ce crime écologique a un impact social, car il constitue une menace pour l’emploi légal dans le secteur forestier. Dans certains cas, l’exploitation illégale des forêts a entraîné l’assassinat de fonctionnaires, de gardes et de défenseurs des forêts. Plusieurs éléments de l’acquis de l’UE sont pertinents en ce qui concerne l’exploitation forestière: le règlement de l’UE sur le bois, les directives «Habitats» et «Oiseaux», la directive sur l’évaluation environnementale, la directive sur la responsabilité environnementale et la directive relative à la protection de l’environnement par le droit pénal. La Commission est fermement résolue à aider les États membres à accélérer la mise en œuvre et l’application de cet acquis, étant donné qu’il s’agit d’un élément essentiel de la mise en œuvre du pacte vert pour l’Europe sur le terrain. Le Parlement européen suit de près ce sujet en posant régulièrement des questions écrites à la Commission et en discutant de diverses pétitions reçues par les citoyens.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission convient que l’application de la législation environnementale de l’Union est essentielle pour atteindre les objectifs de la politique environnementale et protéger la santé humaine (point 1). Toutefois, elle n’est pas en mesure de poursuivre chaque cas de non-conformité. Les autorités administratives et judiciaires nationales sont responsables au premier chef de l’application de la législation environnementale de l’UE, en particulier dans des cas individuels.
La Commission souligne également qu’il incombe en premier lieu aux opérateurs qui souhaitent placer du bois et des produits dérivés du bois sur le marché intérieur de l’UE de garantir le plein respect du règlement de l’UE sur le bois, notamment en mettant en place des systèmes de traçabilité pour suivre le bois (point 7).
La Commission collabore avec les États membres afin qu’ils allouent des fonds de l’UE à la restauration des forêts (point 8). Par exemple, plusieurs interventions concernant la restauration des forêts sont incluses dans les plans stratégiques des États membres relevant de la PAC (politique agricole commune) pour la période 2023-2027.
En novembre 2021, la Commission a également présenté une proposition de règlement visant à lutter contre la déforestation et la dégradation des forêts, fondée sur les conclusions du bilan de qualité du règlement de l’UE sur le bois et du règlement relatif à l’application des réglementations forestières, à la gouvernance et aux échanges commerciaux (FLEGT) (point 15). Cette évaluation portait en particulier sur l’efficacité, l’efficience, la cohérence, la pertinence et la valeur ajoutée européenne du règlement «Bois» de l’UE pour contribuer à la lutte contre l’exploitation illégale des forêts, et s’est appuyée sur une vaste consultation publique ouverte [Exploitation illégale des forêts – évaluation des règles de l’UE (bilan de qualité) (europa.eu)]. Sur la base des conclusions du bilan de qualité, la proposition de nouveau règlement contre la déforestation et la dégradation des forêts intègre de nombreux enseignements tirés de la mise en œuvre du règlement «Bois» de l’UE, notamment en ce qui concerne la fixation de seuils minimaux de contrôle pour les autorités compétentes des États membres et le renforcement de la coopération entre les autorités compétentes et les autorités douanières. La proposition élargit la définition des produits auxquels s’applique le règlement «Bois» en couvrant un ensemble plus large de produits dérivés du bois (point 17). Enfin, la proposition de nouveau règlement remédie à un certain nombre de lacunes juridiques du système actuel, par exemple en couvrant les grands opérateurs, en garantissant la traçabilité, en remédiant à la situation des opérateurs établis dans des pays tiers et en établissant des règles claires régissant les produits mixtes (point 28). Les enseignements tirés du règlement «Bois» de l’UE et de sa mise en œuvre ont façonné la proposition de règlement de la Commission relatif aux produits «zéro déforestation», et il est important de poursuivre les travaux multilatéraux en vue d’établir des définitions communes (point 20).
La Commission utilise déjà les renseignements géospatiaux pour évaluer la détérioration des habitats forestiers (point 21). Dans la mesure du possible, ils combinent des données géospatiales avec des données de terrain au sol afin de rendre l’évaluation plus efficace. La Commission ne disposant d’aucun pouvoir d’inspection, elle ne peut s’appuyer que sur les informations fournies par les États membres et les parties prenantes, y compris les organisations non gouvernementales (ONG) environnementales. En outre, la Commission travaille au renforcement du système d’information forestière pour l’Europe (FISE) afin de combiner la télédétection et la surveillance au sol.
La Commission souligne que l’objectif et les étapes de la procédure d’infraction sont fondés sur le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) et sur une jurisprudence constante (non seulement sur la charge de la preuve, mais aussi sur les droits de la défense des États membres) (point 22). Les procédures d’infraction impliquant des infractions manifestes et pour lesquelles les États membres ne sont pas disposés à se conformer sont traitées rapidement. Toutefois, les affaires impliquant des évaluations scientifiques et des obligations juridiques complexes nécessitent plus de temps.
La politique de la Commission en matière d’application de la législation se concentre sur les affaires revêtant une dimension stratégique ou structurelle. Par exemple, la Commission a engagé des procédures d’infraction contre 14 États membres qui n’avaient pas désigné de zones spéciales de conservation ni pris les mesures de conservation nécessaires conformément à la directive «Habitats»; la Commission a également engagé des procédures d’infraction contre quatre États membres qui n’avaient pas protégé les habitats forestiers. 
En outre, la Commission déploie un large éventail d’outils permettant d’anticiper les problèmes et d’aider les États membres à mieux mettre en œuvre le droit de l’Union. L’action coercitive fait partie d’une approche intégrée, de même que d’autres outils disponibles pour la mise en œuvre effective du droit de l’Union, tels que le cofinancement de l’UE, le dialogue politique, l’assistance technique et l’examen de la mise en œuvre de la politique environnementale. La Commission s’efforce d’allouer des ressources suffisantes à la mise en œuvre et à l’application de la législation environnementale de l’Union (point 44).
La Commission travaille actuellement à l’élaboration d’une proposition législative relative à un nouveau cadre de l’UE pour la surveillance des forêts et les plans stratégiques pour 2023 (point 23). La présente proposition vise à améliorer l’information et la planification forestières en établissant un nouveau cadre pour la coordination des systèmes de surveillance des forêts. Elle comblera d’importantes lacunes dans les connaissances, exploitera le potentiel des nouvelles technologies, de la numérisation et de l’utilisation de la télédétection, et augmentera la disponibilité de données fiables sur les forêts afin de soutenir l’élaboration des politiques au niveau national et au niveau de l’UE. La Commission souligne toutefois que si le recours à la télédétection peut être rentable et utile dans des cas spécifiques (par exemple, lorsqu’il existe des infractions à la législation sur la nature résultant de l’exploitation forestière dans des zones protégées), cet outil ne suffit généralement pas à garantir l’application du règlement «Bois» de l’UE. Les informations sur les zones d’abattage forestier ne donnent que peu d’indications sur la légalité de ces opérations si les autorités locales ne s’impliquent pas davantage. Néanmoins, la Commission encouragera l’utilisation étendue du renseignement géospatial, y compris la télédétection, pour que les autorités compétentes des États membres veillent à une meilleure application de la législation nationale applicable en matière de sylviculture et d’exploitation forestière.
Depuis 2017, la criminalité environnementale est une priorité de l’UE (point 24), traitée par l’intermédiaire de la plateforme pluridisciplinaire européenne contre les menaces criminelles (EMPACT). L’EMPACT est une plateforme de coopération pluridisciplinaire dirigée par les États membres de l’UE, soutenue par l’ensemble des institutions, organes et agences de l’UE [tels que la Commission, l’Office européen de lutte antifraude (OLAF), l’Agence de l’Union européenne pour la coopération des services répressifs (Europol), l’Agence européenne de garde-frontières et de garde-côtes (Frontex), l’Agence de l’Union européenne pour la coopération judiciaire en matière pénale (Eurojust), l’Agence de l’Union européenne pour la formation des services répressifs (CEPOL), l’Agence de l’Union européenne pour la gestion opérationnelle des systèmes d’information à grande échelle au sein de l’espace de liberté, de sécurité et de justice (EU-LISA), l’Agence européenne de contrôle des pêches (AECP), l’Agence européenne pour la sécurité maritime (AESM) et d’autres partenaires], qui associent également des pays tiers, des organisations internationales et d’autres partenaires publics et privés. EMPACT, qui s’étale sur des cycles de 4 ans, fait l’objet d’un suivi constant et d’une évaluation indépendante à la fin de chaque cycle.
Le cycle 2018-2021 de l’EMPACT a déjà donné des résultats positifs, notamment en ce qui concerne l’exploitation illégale des forêts, lesquels devraient être consolidés et renforcés au cours du nouveau cycle EMPACT 2022-2025. Le plan d’action opérationnel EMPACT consacré à la lutte contre les réseaux criminels impliqués dans toutes les formes de criminalité environnementale, et en particulier ceux qui sont en mesure d’infiltrer des structures commerciales légales ou de créer leurs propres entreprises pour faciliter leurs crimes, contient déjà des actions opérationnelles axées sur la criminalité liée à l’exploitation illégale des forêts et à la criminalité forestière, qui rassemblent un large éventail de parties prenantes de l’UE et de pays partenaires non membres de l’UE.
La Commission convient néanmoins qu’il est nécessaire de renforcer davantage les services répressifs et la coopération pluridisciplinaire afin de lutter plus efficacement contre la criminalité environnementale, y compris le commerce illégal du bois, et que toutes les autorités compétentes devraient unir leurs forces et s’associer pour élaborer des actions et des initiatives conjointes dans le cadre de l’EMPACT. Les actions devraient découler d’une approche fondée sur le renseignement, bénéficiant notamment du soutien d’Europol, qui réalise des évaluations de la menace sur le sujet (par exemple: «La criminalité environnementale à l’ère du changement climatique: évaluation de la menace en 2022»), mais aussi d’autres sources disponibles et de projets financés par l’UE (voir le rapport: Lutte contre la criminalité environnementale en Europe. Une évaluation des tendances, des acteurs et de l’action (iai.it)– projet «Ambitus» financé par l’UE).
La proposition de la Commission relative à une nouvelle directive relative à la protection de l’environnement par le droit pénal fait du commerce illégal du bois une infraction grave sanctionnée par des sanctions pénales. Cette proposition de la Commission reconnaît et renforce le rôle des différents acteurs tout au long de la chaîne répressive, notamment la police, les douanes, les gardes-frontières, les inspecteurs spécialisés, les procureurs et les juges. Elle comprend des dispositions visant à garantir des ressources suffisantes, des outils d’enquête efficaces et des mécanismes de coopération structurée. Elle prévoit également l’adoption de stratégies nationales ayant comme priorité commune de mobiliser les efforts en vue de lutter le plus efficacement possible contre la criminalité environnementale.
La Commission continuera à articuler l’instrument EMPACT, le cas échéant, avec les politiques de sécurité pertinentes de l’UE et les programmes de renforcement des capacités, répondant ainsi à l’appel lancé par les États membres de l’UE (point 21 des conclusions du Conseil sur la poursuite permanente - EMPACT/document 6481/21). La Commission poursuivra et renforcera également sa coopération avec les réseaux volontaires existants de professionnels de l’application des lois environnementales, tels que l’ENPE (réseau des procureurs pour l’environnement), EnviCrimeNet (réseau des services répressifs européens de lutte contre la criminalité environnementale), l’UEFJE (réseau de juges spécialisés dans le droit de l’environnement) et l’IMPEL (réseau d’inspecteurs de l’environnement), y compris par leur participation au forum sur le respect de la législation environnementale et la gouvernance environnementale.
La directive de 2018 sur les énergies renouvelables (RED II) a introduit une première série de critères de durabilité pour la biomasse forestière que les États membres devaient transposer en droit national au plus tard le 30 juin 2021 (point 25). Le 14 juillet 2021, la Commission a adopté une proposition visant à modifier l’actuelle directive sur les énergies renouvelables[footnoteRef:1], qui est actuellement en discussion chez les colégislateurs. Cette modification comprend un nouveau renforcement ciblé des critères de durabilité de la biomasse, reprenant les recommandations du rapport du Centre commun de recherche intitulé «L’utilisation de la biomasse ligneuse pour la production d’énergie dans l’UE», y compris en ce qui concerne l’extension des zones interdites pour la biomasse forestière afin de protéger en particulier les forêts primaires et anciennes ainsi que les zones humides et les tourbières, et d’éviter les filières de récolte ayant une incidence négative sur la biodiversité et le puits de carbone. La proposition introduit également l’obligation pour les États membres de concevoir leurs régimes d’aide nationaux conformément au principe de l’utilisation en cascade de la biomasse, selon lequel la biomasse ligneuse est utilisée en fonction de sa valeur ajoutée économique et environnementale la plus élevée. [1:  	 https://ec.europa.eu/info/news/commission-presents-renewable-energy-directive-revision-2021-jul-14_fr] 

La Commission est déterminée à continuer à remplir son rôle de gardienne des traités (point 27). Au cours des dernières années, elle a engagé contre quatre États membres des procédures d’infraction concernant la détérioration des habitats forestiers qui enfreignent la directive «Habitats».
La mise sur le marché de l’UE de bois récolté illégalement, qu’il soit national ou importé, est interdite dans l’UE depuis 2013 (point 29). La proposition de règlement sur la déforestation maintiendra cette interdiction, tout en étendant son champ d’application au bois ou à certains autres produits de base dont la production est liée à la déforestation. En tant que mesure autonome de l’UE, ces règlements s’appliquent ou s’appliqueront à l’UE et à tous les pays tiers, que ces derniers aient ou non conclu un accord commercial avec l’UE. La politique commerciale de l’UE reflète l’engagement de cette dernière à lutter contre l’exploitation illégale des forêts. Les accords commerciaux conclus récemment par l’UE contiennent des dispositions dans les chapitres sur le commerce et le développement durable, dans lesquels les parties affirment leur engagement à lutter contre l’exploitation illégale des forêts et le commerce qui y est associé et mettent en place des mécanismes de dialogue et de coopération à cette fin.
La coopération entre les autorités compétentes pour le règlement «Bois» est essentielle pour garantir une mise en œuvre efficace et uniforme des règles dans l’ensemble de l’UE (point 31). À cette fin, la Commission organise régulièrement des réunions du groupe d’experts «Bois»/FLEGT depuis 2015, afin de permettre aux parties prenantes concernées, notamment les autorités compétentes des États membres chargées de faire appliquer le règlement, de procéder à des échanges de vues, de recenser les problèmes, d’élaborer et de diffuser des outils et approches pratiques, des lignes directrices et des critères, en particulier des notes d’orientation pour la mise en œuvre du règlement (point 26). Depuis octobre 2020, les réunions du groupe d’experts «Bois»/FLEGT font partie du groupe d’experts de la Commission/de la plateforme pluripartite sur la protection et la restauration des forêts de la planète. Les documents pertinents de ses réunions sont disponibles dans le registre public.
La Commission prend note de l’avis du Parlement européen selon lequel la création d’un Parquet européen vert, moyennant l’extension des compétences du Parquet européen pour couvrir la criminalité environnementale, contribuerait à lutter contre les formes graves de criminalité environnementale revêtant une dimension transfrontière (point 38). À ce stade, la Commission s’attache à garantir l’efficacité des opérations du nouveau Parquet européen, qui a récemment célébré sa première année d’existence. Toutefois, la Commission est disposée à évaluer, en tenant compte des exigences juridiques et budgétaires nécessaires, si une telle extension des compétences en matière de criminalité environnementale serait appropriée et réalisable, ne générerait pas des doubles emplois inutiles et apporterait une valeur ajoutée distincte. Toute extension des compétences du Parquet européen nécessiterait une décision unanime du Conseil européen en vertu du traité, conformément à l’article 86 du TFUE.
Dans le cadre de sa coopération au développement et de son soutien aux forêts dans les pays partenaires, la Commission propose une approche globale visant à protéger, à restaurer et à exploiter de manière durable les forêts (point 39). Cette approche continuera de soutenir et de tirer parti de la mise en œuvre du plan d'action relatif à l'application des réglementations forestières, à la gouvernance et aux échanges commerciaux, qui vise à lutter contre l’exploitation illégale des forêts. Pour la période 2021-2024, la Commission a affecté plus de 1 milliard d’euros aux forêts.
Dans le cadre de la communication de l’UE de 2019 visant à renforcer l’action en faveur de la protection et de la restauration des forêts de la planète, la Commission s’est engagée à soutenir les programmes de coopération qui n’entraînent ni déforestation ni dégradation des forêts (point 46). Cela sera assuré dans le cadre de l’évaluation des incidences sur l’environnement ou de l’analyse de la chaîne de valeur, avant tout programme de coopération au développement, ainsi que dans l’intégration de l’environnement et du changement climatique dans la conception des projets et programmes.
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